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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Les limitations du cumul des mandats qui résultent, notamment,
de l'article L. 46-1 du code électoral, ont pour effet de mettre le candi­
dat élu à des mandats incompatibles dans l'obligation de démissionner
du mandat ou de la fonction de son choix . Un délai de quinze jours est
imparti au candidat élu pour opérer son choix .

Ce système , institué par le législateur en 1985 , connaît ses
limites : le choix des électeurs appelés à voter pour une personne ou
pour une liste n'est pas toujours respecté. En effet, dans les élections
au scrutin uninominal , le remplaçant du candidat démissionnaire
occupe le siège devenu vacant, tandis que dans les élections au scrutin
de liste les candidats placés en tête sont remplacés par les suivants de
la liste.

Une prime est donc donnée aux listes susceptibles de désigner un
premier candidat dont la notoriété favorise l'élection, alors même que
ce candidat n'envisage pas d'exercer les fonctions auxquelles il pré­
tend être élu.

Cette situation regrettable doit cesser pour que les électeurs exer­
cent sciemment leur choix compte tenu de la personnalité des candi­
dats aux élections . Il convient donc de supprimer l'option entre plu­
sieurs mandats dont disposent actuellement les candidats atteints par
le cumul en leur imposant d'honorer le dernier mandat pour lequel ils
ont été élus .

Tel est l'objet de la présente proposition de loi dont j'ai l'honneur
de vous demander l'adoption .
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PROPOSITION DE LOI

Article unique.

Le deuxième alinéa de l'article 46-1 du code électoral est rédigé
comme suit :

« Le candidat qui doit faire cesser l'incompatibilité dans les
conditions fixées à l'alinéa précédent doit obligatoirement honorer le
dernier mandat qu'il a sollicité. »


